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Le temps, c'est de l'argent. Le temps, c'est aussi la liberté - ou pourrait l'être. Dans les 
conditions sociales et économiques actuelles, il est plutôt une contrainte, dans la vie 
familiale comme au travail. Au sein de la famille d’aujourd’hui, les contraintes de 
temps renforcent la prédominance masculine. Une véritable politique des temps 
devrait favoriser le temps libéré au détriment du temps contraint. 

 Alors que la "famille traditionnelle " est devenue rare, notre image de la vie familiale 
continue d'être fortement imprégnée par ce modèle.  

Toutefois, beaucoup de choses ont changé. Les femmes renoncent moins volontiers à 
leur autonomie. Et subvenir aux besoins de la famille exige souvent un double 
salaire. La sécurité de l'emploi masculin a été ébranlée par une succession de 
récessions, la délocalisation de places de travail en raison de la globalisation et des 
mesures de rationalisation en vue d'une rentabilité élevée. S'y ajoute 
l'individualisation progressive des conditions de vie, l'augmentation du nombre des 
divorces, la baisse de celui des naissances (qui contribue au vieillissement 
démographique), les expressions d'une péjoration des conditions de développement 
des adolescents (incivilités, violence).  

C’est pourquoi les analyses de ces phénomènes entreprises dans d'autres pays 
européens sont également pertinentes pour la Suisse, en particulier le septième 
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rapport allemand sur la famille élaboré à la demande du gouvernement fédéral par 
une commission d'experts.  

Appuyé sur un large éventail d'études empiriques, le rapport arrive à deux 
conclusions fondamentales. D'une part, la vie familiale a de plus en plus de peine à 
se développer dans de bonnes conditions face aux évolutions actuelles et face aux 
pressions sur la vie quotidienne qu'elles engendrent. La plupart des familles ne sont 
pas capables d'y résister avec leurs seules ressources. D'autre part, la situation des 
familles peut être améliorée à condition d'actionner à la fois trois leviers. Les familles 
ont besoin 1) d'appuis financiers ciblés leur permettant de profiter d'interruptions 
professionnelles de chacun des deux parents et de déléguer une part des obligations 
familiales, 2) d'institutions d'appui (crèches, écoles à plein temps) dont l'utilisation ne 
dépende pas de leur pouvoir d'achat, donc du revenu professionnel de la famille, et 
3) - tout comme la majorité des contemporains - de changements des rythmes et 
fonctionnements institutionnels dans le sens que recouvre la notion de "politique des 
temps" (Zeitpolitik) en Allemagne ou en Italie. Ce sujet n'a encore guère été abordé en 
Suisse et mérite explication. 

Le temps disponible est une ressource non extensible; un individu ou une famille ne 
peut guère le mettre à profit pour plusieurs objectifs à la fois. Le travail familial et le 
travail professionnel sont des vases communicants, le temps investi dans l'un n'étant 
pas disponible pour l'autre. En cause l’enchevêtrement de régulations sociales telles 
que les horaires scolaires, les heures d'ouverture des magasins, des administrations 
et des services publics, les horaires du travail (prédominance de la pleine journée de 
travail sans flexibilité choisie par l'employé·e) etc. La plupart des familles dépendent 
aujourd'hui de la disponibilité d'une personne adulte pour leur assurer une série de 
prestations indispensables. Dans la mesure où ces prestations doivent se réaliser 
pendant les heures de travail régulières des personnes employées, l'emploi à plein 
temps de cette personne est en général exclu; dans la plupart des couples, sans 
surprise, il s'agit de la femme. Cette situation résulte plutôt de la concordance 
mécanique de multiples régulations institutionnelles des rythmes sociaux qui 
reflètent une image désuète de la famille. 

Une politique des temps adéquate se doit de prendre au sérieux la complexité de ces 
régulations imbriquées. Elle doit se concrétiser par la négociation multilatérale - 
surtout sur le plan local, mais aussi à des échelles plus englobantes (p.ex. formes de 



flexibilité favorables à la vie familiale dans les conventions collectives, réduction 
généralisée du temps de travail règlementaire et surtout d'horaires "asociaux" tels 
que le travail de nuit ou sur appel) - afin de trouver des arrangements et des rythmes 
des temps sociaux qui permettent aux familles de ne pas fonctionner aux dépens de 
certains de leurs membres (en général des plus faibles - enfants, mère). 

Jusqu'à présent, des expériences négatives ont conduit à bloquer une politique de la 
flexibilisation des temps de travail. 

Cela peut changer. Des expériences réussies sur le plan communal témoignent du 
potentiel de succès de tels efforts: expériences pilote à Brême ou Hanau en 
Allemagne, en Italie (loi du 8 mars 2000) ainsi que dans des pays nordiques 
(Hollande, Danemark, Suède). Il s'agit, pour donner quelques exemples, de 
coordonner et de modifier les temps d'ouverture de divers services de manière à les 
rendre plus accessibles aux familles et aux personnes employées: rotation entre 
cabinets médicaux pour des ouvertures le soir ou le samedi, de même pour les 
services de réparation par des artisans, services publics organisés de manière à 
faciliter la vie des usagers, horaires scolaires qui évitent aux familles les problèmes 
de synchronisation souvent insurmontables, création de "ponts de temps" pour 
parents employés par des seniors que l'on qualifie pour cette fonction et qui sont 
coordonnés par un bureau de contact, modes d'utilisation favorables aux familles 
dans les commerces (caisse pour parents avec enfant, service de livraison, espace 
pour langer, coin enfants encadré), réseaux de seniors ou de jeunes actifs qui 
déchargent les parents ou les personnes qui prennent en charge des soins privés en 
fin de semaine (ilots de temps), ou encore développement d'offres, par des 
associations et autres fournisseurs de loisirs, spécifiquement conçues pour des pères 
avec enfants. 

Bien sûr il n’est pas question de varier à l’infini tous les rythmes standardisés. Il 
s’agit de trouver un nouveau régime des temps sociaux, sans doute plus flexible, 
tenant compte de manière plus équilibrée de la diversité des situations de vie et des 
intérêts légitimes qui en découlent. Il est temps en Suisse aussi de traiter le temps 
comme une ressource limitée et de compléter sa régulation individuelle par une 
régulation sociale afin que le temps contraint fasse place au temps libéré. 


